
Nombre de contributions étudiées 37

203Nombre de remarques, inquiétudes ou propositions

Synthèse des « Cahiers de doléances » 
des « Gilets jaunes » reçus en mairie,

établie par Eric Grognier, 
conseiller municipal délégué.

Jeudi 5 avril 2019



Economie – Emploi – Salaires … 83 soit 41%

Institutions

Environnement

Education – Formation - Recherche

44 soit 22%

21 soit 10 %

7 soit 3%

Immigration 

Europe 

9 soit 4%

3 soit 1,5%

Commerce 

Hôpital – Aide aux personnes 

10 soit 5%

5 soit 2%

21 soit 10%Autres  

Les thèmes des principales préoccupations ou propositions : 



Economie – Emploi – Salaires … 83 soit 41%

Détails par thèmes : 

Ce thème est majoritairement présent dans les contributions reçues.

3 domaines, représentant 51 propositions sur 83, sont particulièrement mis en avant :
- la revalorisation des niveaux des pensions de retraite (40% des contributeurs) que ce soit par une indexation 

réelle au coût de la vie et/ou une baisse - suppression de la CSG. Les taux des pensions dites de réversion sont 
aussi un sujet de préoccupation

- la demande d’augmentation du SMIC, avec une moyenne de 1400 € nets, est portée par 1/3 des contributeurs
- enfin, le thème de l’impôt en France est clairement posé, avec les bases de calcul (découpage des tranches), les 

modalités de perception (abandon du prélèvement à la source), la lutte contre la fraude fiscale et le retour de 
l’ISF.

Dans les autres mesures et baisses attendues, il est à noter que le coût des carburants est clairement identifié par 
16% des contributeurs.



Economie – Emploi – Salaires … 83 soit 41%

Détails par thèmes : 

Ce thème a également fait ressortir de nombreuses propositions individuelles :

Difficulté d'accès aux prêts pour les bénéficiaires de l'AAH

Suppression Taxe d'habitation pour les étudiants

Diminution des taxes sur les produits de première nécessité

Suppression CICE

Fin du statut de travailleur détaché

Effacement de la dette publique 

Réduction des charges salariales et patronales

Exonération des charges pour les créateurs d'entreprises pendant 3 ans

Protection des lanceurs d'alertes

Séparation des Banques d'affaires et de dépôt

Baisse de l’âge de départ à la retraite

RSA pour les jeunes

APL pour les étudiants à réévaluer

Réévaluation des allocations pour les personnes handicapées

Arrêt de la cotisation journée de solidarité



Les institutions 44 soit 22%

Détails par thèmes : 

38% des contributeurs ont mis en avant un rejet des élus nationaux, non pas pour leurs missions, qu’ils estiment 
nécessaires, mais en raison de l’image qu’ils renvoient, notamment par leurs rémunérations ou les « avantages » 
dont ils semblent bénéficier. Une mise à plat du statut de l’élu national semble attendue car l’éloignement ressenti 
est de plus en plus prégnant.
Le nombre d’élus et le cumul des mandats, n’ont que très peu intéressé les contributeurs avec seulement 2 
remarques par thème.

L’éloignement du « pouvoir » génère une forte attente en termes de prise en compte de l’avis de la population lors 
de décisions importantes. Environ 1/3 des contributeurs attend la mise en place régulière de référendums 
d’initiative citoyenne.

Deux autres thèmes ressortent assez nettement :
- l’instauration de la proportionnelle (totale ou partielle) pour les législatives dans un souci de représentation de 

la société
- La simplification administrative et une diminution du nombre de strates de collectivités territoriales (la place 

des Conseils Départementaux est notamment posée)

Même si cela est marginal, quelques personnes mettent en avant la difficulté d’exercice et le rôle primordial des 
élus locaux.



Environnement 21 soit 10 %

Détails par thèmes : 

La notion environnementale, qui représente 10% des interventions, est reprise dans les contributions dans le sens 
des 3 entrées de la définition du développement durable : environnementale / économique / sociale.

Des attentes en termes de technique, avec notamment une demande forte (la moitié des interventions sur le sujet) 
portant sur l’évolution de l’agriculture, la limitation des « pesticides » et un développement des techniques 
alternatives (y compris dans le domaine pharmaceutique).

Economie : des propositions d’instauration de taxes sur les entreprises et les modes de transports « polluants », le 
relèvement de la TVA de 0,5% afin de financer la transition écologique…

Enfin, quelques rares contributions préoccupées par le maintien de l’emploi dans le secteur agricole ou le 
développement d’emplois nouveaux.



Education – Formation - Recherche 7 soit 3%

Détails par thèmes : 

Le rapport à l’école est très peu présent dans les remarques et les propositions portées localement.

Seulement 2 contributions, portant sur les conditions d’accueil et sur le taux de remplissage des classes. Les débats 
nationaux sur les dédoublements en maternelle n’ont pas été transcrits localement.

A noter cependant deux pistes de réflexions soulevées:
- L’adéquation entre tissu économique, le territoire et la carte des formations
- Le développement nécessaire de l’accompagnement à la mobilité internationale des jeunes

Une contribution porte sur le développement de la recherche publique en France par l’augmentation des crédits 
alloués aux organismes (CNRS, INSERM…)



Immigration 9 soit 4%

Détails par thèmes : 

Les contributeurs ont été 11% (représentant 9 propositions) à interpeller sur le thème de l’immigration.

Les thématiques abordées sont :
- Le contrôle des frontières et la mise en place d’une politique de quotas. On notera 2 oppositions à la signature 

du pacte de Marrakech
- La mise en place d’une préférence nationale à l’attribution de logements ou d’aides sociales. La notion de santé 

et de prise en charge ressort comme n’étant pas une priorité nationale.

Europe 3 soit 1,5%

La question européenne n’a pas intéressé les contributeurs :seulement 3 remarques / propositions ont été faites.

Pour l’une d’entre elles, il s’agit d’une demande d’assouplissement des règles et des procédures de mise en place 
d’accords européens.
Les 2 autres propositions portent sur une vision d’une Europe des nations.



Commerce 10 soit 5%

Détails par thèmes : 

Une dizaine de contributions porte sur le commerce et plus particulièrement le commerce de proximité. Cela se 
traduit par une demande de soutien au développement des petits commerces, l’exonération des charges pendant 3 
ans, une taxation accrue des achats par internet et la limitation des implantations de « grandes surfaces ».

9% des contributeurs attirent aussi l’attention sur la place de l’artisanat. Les artisans partagent la même analyse sur 
le soutien à l’installation et au développement, mais ils mettent plus souvent en avant les questions de statut, de 
charges, de droit au chômage et de retraite. 

Hôpital – Aide aux personnes 5 soit 2%

5 contributions soulignent la nécessaire existence d’un service public de santé de proximité avec notamment le 
développement des hôpitaux. Quelques contributeurs insistent sur le développement de l’emploi en milieu 
hospitalier pour répondre aux besoins du territoire.

Le focus est également mis sur l’importance du développement de l’emploi et sur les conditions d’exercice dans le 
secteur de l’aide à la personne, notamment en milieu rural, pour assurer le maintien des personnes à domicile. 

Quelques inquiétudes font également jour sur une possible désertification médicale et la nécessité d’un soutien 
aux structures d’accueil collectifs de nos séniors.



21 soit 10%Autre  

Détails par thèmes : 

Dans les contributions qui ne rentrent pas dans les thèmes précédents  :

- Le  retour à la limitation à 90 km/h sur les routes secondaires est porté par 14% des personnes
- Le logement, sous l’aspect d’aide à la construction (baisse des honoraires…), a fait l’objet de 3 contributions. 

L’idée qu’une collectivité préempte un terrain à construire pour favoriser l’installation d’un jeune est reprise.

De nombreux autres thèmes ou propositions ont aussi été abordés de façon individuelle :
- Renforcement des pouvoirs des forces de l’ordre
- La notion de patriotisme sous la forme de la protection de notre patrimoine stratégique : aéroports, barrages…
- Le thème de la ruralité, avec le développement des infrastructures et des transports; la lutte contre la fracture 

numérique
- Le retour du Service militaire
- Des sujets de société tels que la peine de mort dans le cadre des multirécidivistes 


